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Facturation
Question écrite n° 7694

Texte de la question

M Jean-Pierre Brard attire l'attention de M le ministre de l'industrie et de l'amenagement du territoire sur les
fraudes eventuelles qui peuvent resulter de l'utilisation des quittances etablies par EDF Celles-ci, bien que
servant de justificatif de domicile, sont en effet delivrees sans qu'aucune verification prealable ne soit effectuee
sur la situation juridique des occupants. De nombreux squatters et autres occupants sans titre peuvent ainsi,
apres avoir fait retablir le courant electrique, disposer de documents administratifs faisant valoir d'une
domiciliation a laquelle ils ne peuvent pretendre. En consequence, il lui demande de l'informer des dispositions
qu'il entend mettre en oeuvre pour remedier a cette situation.

Texte de la réponse

Reponse. - Aux termes des cahiers des charges des distributions d'energie electrique, le concessionnaire est
tenu de fournir l'electricite a toute personne qui demande a contracter un abonnement. Il n'est donc pas en droit
de subordonner cet abonnement a la justification de l'occupation legale des lieux par le proprietaire. Ce n'est
que lorsqu'une personne se presente pour contracter un abonnement pour un local dans lequel il n'a pas ete
procede a une resiliation prealable qu'Electricite de France peut rechercher certaines garanties, dans le seul
dessein de s'assurer de la vacance du local. Le contrat d'abonnement est constitue par la premiere facture
adressee par les services d'Electricite de France a l'abonne. Ce contrat n'est consolide que si le paiement de la
facture a ete effectue. Dans le cas contraire, Electricte de France procede systematiquement, apres enquete, a
la suspension des fournitures. La quittance d'electricite et de gaz est une facture que l'etablissement adresse
aux abonnes pour le paiement de leur consommation d'energie ; le concessionnaire ne pourrait dans ce cadre
se livrer a une appreciation de la valeur du droit d'occupation des abonnes sans sortir de son role.
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